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duel est le bon 
Coefficient ? 

M. Loue heur avait parlé de 7; 
M. Dcutper a parlé de 1,7 mais 
il parait que ça veut dire 5,1, 
au cours du franc-or !!!   ::;  ::: 

"La  question du coefficient est tou- 
jours à Tordre du jour. 

Elle a une importance capitale pour 
les sinistrés. Avant-hier, M. G. Vancau- 
wemberghe, président du Conseil gé- 
néral du Nord, évoquait le problème à. la 
réunion du Comité pour la reconstitu- 

' tion du Nord. 11 précisait cette formule 
excellente : 

« Il ne petut être question de déter- 
miner a priori tel ou tel coefficient; les 
sinistrés  doivent recevoir ce   qui   leur 

' est nécessaire pour reconstituer ce 
qu'ils ont perdu; le coefficient, c'est le 
cours du jour/ » 

C'est réquité même. C'est aussi l'in- 
dication donnée par la loi des dom- 
mages. 

Lorsque dans son voyage dans les 
régions libérées, M. Loucheur a parlé 
de fixer le coefficient 3, il ne pouvait 
«'agir, croyons-nous, dans son esprit 
que de citer un exemple;, quel de propo- 
ser un ordre de grandeur. Nous avons 
du reste publié depuis les instructions 
adressées par le ministre aux préfets, 
et il   n'était  nullement  question   d'un 

t coefficient arrêté à un chiffre quelcOn- 
• que. Bien mieux, M. Loucheur, restant 

dans les limitas de la loi des dommages, 
prescrivait d'attendre le résultat des 
travaux des Comités techniques pour 
déterminer les coefficiens nouveaux, 
praporti&anés aux prix actuels de toutes 
choses. 

L'opinion publique a gardé cepen- 
dant une certaine inquiétude des bruits 
qui ont couru, sur la limitation des 
coefficients. 

M. Vancauwçmberghe a dit, avant- 
hier, combien il avait été ému lui-même 
par un discours de M. Doumer, minis- 
ire des Finances, indiquant que le gou- 
vernement avait jugé suffisant d'appli- 
quer pour la reconstitution le coefficient 

Il est certain que las sinistrés ont in- 
terprété dune manière fâcheuse cas pa- 

• rôles ministérielles. 
Y »rfc-il lieu de s'en alarmer véritable- 

ment? Nous ne le pensons pas. Voici 
pourquoi. Mous, nous sommes reportés 1 
au « Journad Officiel » qui publie le dis- ' 
cours de M. Doumer, prononcé au 
cours de la séance de la Chambre du 
9 févriw* dernier. C'était alors la grande 
interpeHation sur tes accords de Paris. 
Le miuistre des Finances expliquait 
comment on avait calculé le montant 
des- acHMài»ea dues à la France par l'Alle- 
magïçq, c'est-à-dire lli milliards envi- 
ron. 

35 M. Dpuiïv&r avait parlé le langage 
«Je tout te raonde, il eût été mieux com- 
pris. HéiaU & mode est venue de sex- 
pjsîmer, quand on aborde les questions 
de finamoes internationale^" dans une 
langue abçacaidabrante. M. Doumer a 
voulu fcwîer son collègue M. Loucheur, 
et jongler *veo les francs-or. les marks- 
<MR, les frauaes-papier et ■personne n'y a 
rïêti compris ! 

En fait, M. Doumer a dit : Pour éta- 
blir en marks-or Je montant de la 
créance de la France vis-à-vis de l'Alle- 
magne, nous avons d'abord déterminé 
la varleur des destructions en 1914, c'est- 
à-dire à wne époque où le franc était 
Véqurwdent de Tor. Pour avoir la va- 
leur 1921, les experts ont cherché quelle 
était l'augmentation des prix dans un 
pays où la monnaie n'est pas « dévalo- 
risée ». o%BVa-dire en Amérique, où l'or 
est resté abondant. 

Et M. Doumer a ajouté ceci, textuelle- 
ment : 

« Il s'agit de savoir par quel coeffi- 
cient il faut, dans les pays où la mon- 
naie n'est pas dépréciée, multiplier les 

Six de 1914, exprimés en or, pour ob- 
nir «es prix d'aujourd'hui. 
En nous basant sur les prix pratiaués 

en Amérique, ce coefficient nous a paru 
devoir être 1,7-, il représente ce qu'il y a 
de permanent dans la 'hausse des prix. Il 
est bien cln.vr, en effet, que certains des 
éléments entrant dans le prix des choses, 
les salaire» notamment, resteront long- 
temps majorés et qu'ainsi la réparation 
des dommages de guerre ne pourra s'ef- 
fectuer,, même après l'amélioration de 
notre change, sur la base des prix de 
1914 ». 

Qu'est-ce que ça veut dire ? Ai-je naï- 
vement demandé à des gens très érudits 
en science financière). 

-—« C'est fort simple, m'ont-ils ré- 
pondu. Le coefficient dont M. Doumer 
a parlé, s'applique seulement à Va mon- 
naie-or. Pour le convertir en coefficient 
applicable en France, pays de la? monr 
naae-papier, il faut le soumettre au cal- 
cul de conversion du franc-or en franc- 
papier. Le franc-or est le cinquième 
d'un dollar. Le dollar vaut environ 15 
francs-papier, donc le franc-or vaut 3 
francs.'Par conséquent, le coefficient de 
1,7 doit être multiplié par trois pour 
être traduit en coefficient courant, nor- 
mal. 

» Le coefficient réel est donc 5,1 ». 
Si c'est ça que M. Doumer a voulu 

dire, nous sommes d'accord avec lui et 
les sinistrés aussi. Mais il ne nous a pas 
habitué à de tels accès de générosité et 
je me méfie un peu des histoires fu- 
nambulesques de ces « francs-or » que 
personne n'a jamais vus — les sinistrés 
moins queues autres ! 

Alex YV1LL. 

LA CONTRE-REVOLUTION RUSSE 
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Le mouvement snti-botoMste 
ne xesse de prendre de l'extensisn* 
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Dans plusieurs villes les Commissaires du peuple ont été massacrés 
Heîsingfors, n mars. — Le mouvement an*-i- 

bolcheviete prend de 1 extension en Russie : 
plusieurs villes, notamment Orel, TaUibof, 
Kieff, se «ont libérées du joug bolcheviste. De- 
nombreux commissaires du peuple ont été mas- 
sacrés. ■   • 

Le générai bolcheviste Tougachewsky a dé- 
clenché vainement, avec des renforts reçus de 
Smolensk, une vigoureuse offensive contre le 
front de Pétrograd. Il a subi de nombreuses 
pertes et essuyé  u» échec complet. 

Le canon tonne 
Heîsingfors, 11 mars. — Les batteries de 

Cronstadt ont bombardé aujourd'hui la ligne 
de chemin de fer du Sud du golfe de Finlande. 
La ligne de chemin de fer reliant Pétrograd à 
Krasnaia-Gorka a été coupée près de la gare de 
Martychouine. 

Il y a 40.000 marins et soldats à Cronstadt, 
avec des munitions en abondance. Leur moral 
est excellent. 

La T. S. f. de Pétrograd 
ne fonctionne plus 

Heîsingfors, 11 mars. — Riga, est. depuis ce 
matin, en communication avec Cronètadt par la- 
télégraphie sans fil, la station de Pétrograd ne 
fonctionnant plus. - 

De son côté, le « Daily Express » annonce que 
'a station ce T. S. F. de Pétrograd, qui s'était 
évertuée, depuis le commencement de la révo- 
lulion de Cronstadt, à, brouiller les messages de 
Gnoustadt à Riga. a brusqufciiieiit cessé de fonc- 
tionner dans la nuit du 9 au K) mars. Dans la 
journée d'hier, eiie est restée muette, ne répon- 
dant môme pas aux appels de Moscou.  ■ 
Les Soviets et les insurgés 

échangent des ultimatums 
Heîsingfors, 11 mars. — Le gouvernement des 

Soviets russes a lancé de Pétrograd aux insurgés 
de Gronstadl un ultimatum oui expire demain. 

Le correspondant à Heîsingfors"du « Morning 
Post » confirme (,ur3 Cronstadt aurait aussi en- 
voyé à Pétrograd un ultimatum qui expirerait le 

12 mars. Suivant des informations émanant des 
révolutionnaires de Cronstadt, le comité direc- 
teur a transporté son quartier général du cui- 
rassé « Petropavlosk » dans la Maison du Peuple. 
Le comité se compose de quinze personnes. 
On dit que Pétrograd 

est sous la terreur 
Stockholm, n mars. — Les .nouvelles de Pé- 

trograd filtrent difficilement à travers les fron- 
tières rigoureusement fermées. Le bombarde- 
ment subit, un temps d arrêt. Les batteries de 
Cronstadt auraient endommagé le forteresse de 
Saint-Pierre et Saint-Paul et quelques faubourgs 
de Pétrograd. Mais, chose très grave, des dis-, 
sentiments intérieurs concernant le programme 
à suivre auraient déjà éclaté parmi les mate- 
lots. La situation alimentaire serait désespérée. 
Aucun train portant des vivres n'est aiarivé de 
Sibérie depuis le 11 février : l'encombrement 
des transports aggrave encore la situation. On 
dit que Pétrograd est rentré dans l'ordre après 
une terreur encore inédite. Les usines sont mi- 
litairement occupées : les ouvriers travaillent 
sous  la menace des mitrailleuses. 

Le comité de Cronstadt 
se dit sûr du succès 

Un radio de Cronstadt, hier, 11' heures du 
soir, signé par tous les membres du Comité ré- 
volutionnaires provisoire, dit : 
'.' « Le Comité révolutionnaire de Cronstadt 
lutté contre toutes les manifestations contre- 
révolutionnaires,que -ae soit la contre-révolution 
blanche ou rouge. Le but du Comité est de sup- 
primer .l'autocratie sanglante de la Tchéka 
(commission extraordinaire) et de ramener la 
Rus-s'e, ensanglantée par les communistes, à 
une vie libre et paisible. 

» Nous sommes sûrs de notre succès. Nous 
avons réduit au silence les batteries de nos 
adversaires rouges. Le calme complet règne à 
Cronstadt. Nous avons juré de vaincre ou de 
mourir. » ~ 
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R Lifl CHAJWBSE 
Le trust de la meunerie 

et du commerce du blé 
Au cours de la séance d'hier de la Chambre 

MM. Lesaehé, BarUie et Paul Messier. ont com- 
mencé à développer leur interpellation sur les 
dangeis que fait courir aux agriculteurs 'ran- 
çaif et au ravi taille meut en pain^ le trust de la 
meunerie et. du oQnime*<ee du nfer 

La suite des débats a été renvoyée à vendredi 
pnechadn. . 

Mardi la Chambre entendra la suite de la dis- 
cussion sur les familles nombreuses. 

Un projet de lot de vote plural 
IL EST PRESENTE PAR L'ABBE LEMIRE 

AU PROïIT DES PERES DE FAMILLE 
Paris. 11 mars. — On a distribué aujour- 

d'hui, à la Chambré, une pi-oposition de loi 
présentée par l'abbé Lemire et dont voici 
les dispostions principales : 

Article premier. — Dans toutes les élec- 
tions au suffrage ùniveraéi, l'électeur marié 
a droit à deux voix. 

Article 2. — L'électeur marié et père de 
famille a droit à trois voix, aussi long- 
temps que sa famille se compose d'au moins 
quatre enfants vivants, non électeurs, si 
ce sont des fils-, non mariées, si ce sont 
des filles. 

m*m       , " * 

Ce sont " Les Justiciers " 
qui ont tué ]H. Dato 

IN  DES  MEMBBES DE  L'ASSOCIATION, 
AftBETfi,   A  FAIT DES REVELATIONS 

Madrid, 11 mars. — On a arrêté près de Ma- 
drid un jeune homme nommé Viuilvaro, qui 
appartient à une association dite « —es Justi- 
ciers ». ... 

iLe détenu aurait avoué que cette association 
aurai* décidé d'organiser l'assassinat ce M Dato. 
Le tirage au sort l'avait désigné pour mettre à 
exécution ce projet, «nais comme il avait mani- 
festé des craintes, il aurait été remplacé par 
un autre membre de l'association. 

Le détenu aurait ajouté que l'association l'au- 
rait condamné à mort pour sa lâcheté et aussi 
pour éviter une trahison. C'est pourquoi, crai- 
gnant ia mise à exécution des menaces dont il 
avait été l'objet, il. avait quitté Madrid. 

Le président du Conseil intérimaire a déclaré 
que Varrestation opérée à Espinar, n'aurait pas 
toute l'importance qui tiù a été d'abord attribuée. 
.^____—-— m» 

Deux femmes brûifes fines 
sur une charrette de foin 

Nîmes, 11 mars. — Mme veuve Marie Peliet, 
n*atelas»ier.e, ûg» c tie 70 ans, se rendait .--n com- 
pagnie de ttme Flanc à Salinelies, sur une 
charrette chargée de foin. Comme il faisait 
iroid, les deux voyageuses sciaient munies de 
chaufferettes qui ' communiquèrent le feu au 
foin. Mme Pellette fut brûlée vive; sa compa- 
gne fut grièvement atteinte. 

HU SEflAT 
On a voté la loi d'incorporation 

de la classe 1821 
Le Sénat a voM hier les articles et l'ensemble 

ai la loi dlincorporation de la ciasse 1921. 
L'article 1, incorporation de la classe 1921 a 

été adopté sans discussion. 
L'article 2, durée du service des anciens ajour- 

nés des classes 1916 et 1920, donna lieu à une 
discussion et MM. Tour on et Roland ne parièrent 
<e premier en faveur des jeunes gens dés ré-' 
j,Iic-ns libérées qui après avoir été n^uisitionnés 
pa^ les allemands furent appelés tardivement 
sous les drapeaux, le second en faveur de ceux 
qui ramenés à l'intérieur, ont été en fait soumis 
aux obligations militaires avant rappel de leur 
classe. 

M. Barthou répondit à M. Roland que des ins- 
tructions avaient été données. Pour la libération 
anticipée de ces jeunes gens. Quant à ceux dont 
a parlé M. Touron, il fera, tout ce que la loi lui 
permet de faire. 

Le Sénat s'est ajourné à mardi. 

La C- G- T. ne pourra pas 
enquêter en Haute*SHésie 

Paris, 11 mars- — Jouhaux s'était rendu un 
Allemagne, chargé par la C. G. T. d'enquêter 
sur la situation ouvrière en Ma u te-Si lés ie.    - . 

La Commission militaire interalliée n'a pas 
cru devoir lui accorder les passeports néces- 
saires pour pénétrer dans celte province. 

Le Procès 
Communiste 
LA onzième audience 

lies derniers Cémoîns 
Paris, 11 mers. — La onzième audience est 

ouverte a 13 h. On continue l'audition des té- 
mi ....- cités par la défense. 

Ni. Montaignon, délégué de l'Union des Syn- 
dicats de Tecnnioieus au Conseil économique *du 
travail affirme que Sigraui ne s'occupait pas 
de politique. 

M» Lagasse, avocat à la Cour d'appel de 
Paris, qui plaida il y a 26 ans dans le procès 
des « trente j>, déclare que sous un régime répu- 
blicain, les procès d'opinion furent toujours dé- 
favorables au point de vue politique. Ils servent 
seulement à mette en vedette des hommes qui 
auraint dû passer inaperçus. 

Sébastien Faure défand à son tour la liberté 
de pensée ; lui aussi rappelle le procès des 
« trente  ». 

On fait entrer Mme Séverine. D'une voix un 
peu basse, très émue, Mme Séverine décline 
son nom et son âge : 65 ans, et commence tout 
de suite à évoquer tes grands procès politiques 
qu'elle connaît. Car ii - fut un temps, <iit-elle, 
où l'on était poursuivi pour menées républi- 
caines. 

Miné Séverine exprime ensuite sa sympathie, 
sa grande estime pour las accusés. Ils ne font 
pas la révolution, explique-t-ella, c'est la révo- 
lution qui les pousse. Us sont en avant, T. ai-ce 
qu'ils y sont placés, cpmme la proue d'un na- 
vire et" la proue ne mène pas le navire. 

Mme Séverine termine en demandant toute 
l'indu Igenœ du jury. 

-H reste encore 35 témoins à, entendre, mais 
la défense renonce é, leur audition, et le prési- 
dent Drioux, m l'heure déjà tardive, lève l'au- 
dtence. Il est 15 heures. 

Demain,   réquisitoire. 

Le tunnel sous la Manche 
LE rO'IITE FRANÇAIS A ARRETE LES 

OR xvnvs LIGNES DE SON PROGRAMME 
D'ACTION. 

Le Comité français dm tourne! sous la Manche 
a tenu sa première réunion hier, sous ia prési- 
dence de M. Paul Camhon. Le Comité a procédé 
à lafc«6tiluuon de son bureau. 

Le comité a arrêté lés grandes lignes de son 
programme d'action. Il a décidé d'entrer en 
communication le plus prochainement ave© le 
Comité britannique du Comité du tunnel sous 
la Manche à l'effet d'établir, avec lui la coordi- 
nation d'efforts nécessaires au succès de l'œu- 
vre commune. 

ai»        ' '      ■ 

51 cheminots de ThionVille 
ont été condamnés pour Vol 

ILS PILLAIENT LES TRAINS 

Metz, 11 mari. — Devant le tribunal correc- 
tionnel de Metz, ont. comparu 50 cheminots de 

• Thionville-, accusés dé vols commis dans les 
wagons stationnant en gare de Metz. 

Les faits Reprochés s'échelonnent sur trois 
années. 

Les objets- détournés consistent en marchan- 
dises. 

Chiquante «t un accusés ont été condamnés à 
des peines variant de huit mois à huit jours 
de prison. Cinq ont été acquittés. 

Une dizaine ont bénéficié de la loi de surfis. 

Y a-t-il Vraiment 
des juges à Berlin ? 

ON VA Y JUGER 
LES CRIMINELS DE GUERRE 

Berlin, 11 mars.-— Suivant une déclara- 
tion du sous-secrétaire d'Etat à la Justice, 
le procès des criminels de guerre devant 
la Haute-Cour, dont l'instruction va être 
clôturée, commencera dans quelques se- 
maines. Les événements politiques actuels 
ne   provoqueront   pas   d'ajournement. 

LES ALLIES  EN   RHENANIE 
oooooooooooooo 

Les fillemaRuS semblent résolus 
à ne pas reprendre les né 

V oooooooooooo 

Le respect des libertés publiques est affirmé au ouvriers rbénaas 
Berlin; n mars. — La réunion de la Com- 

mission des Affaires extérieures du Reichetag 
a revêtu, à l'occasion de l'audition du docteur 
Simons.   une  solennité inaccoutumée. 

Le chancelier Fehrenbach était présent, ainsi 
que tous les membres du gouvernement. 

M. Simons, vivement attaqué par M. Stinnés 
et les autres leaders de la grand;? industrie, a 
reconnu avoir outrepassé ses droits en formu- 
lant aux Alliés les contre-propositions relatives 
aux cinq annuités. 

L'impression qui se dégage de cette réunion 
confirme l'article du « Tagblatt », disant : 

' « Les sanctions sont illégales. Le peuple al- 
lemand doit rester ferme, là question des condi- 
tions auxquelles pourraient être reprises les 
négociations n'est pas en discussion pour le 
moment. Il n'est pas procédé pour le moment 
du moins, à des préparatifs en vue de trouver 
de nouvelles bases de négociations ». 

La « Gazette de Francfort » publie ce matin, 
en caractères gras, un article conçu dans le 
même esprit. 

H semble qu'au Reichstag, le parti du cen- 
tre, le parti démocrate et le parti socialiste 
majoritaire veuillent soutenir le docteur Simons 
qui est très attaqué par les partis de droite. 

(( L'Allemagne ne doit rien... » 
Berlin, n mars. — La « Deutsche Tageszei- 

tung » écrit : 
" « La France redouce par-dessus tout l'exécu- 

tion du Traité qui ne hii sert que de prétexte 
pour occuper des territoires allemands. Or, on 
n'est tenu à rien envers un créancier de mau- 
vaise foi : donc. l'Allemagne ne doit rien. La 
signature consentie à un bandit, écrit ce jour- 
nal, ne constitue pas une obiigauon ». 

Les Alliés à l'aide 
de la population ouvrière 

Duseeldorf, n mars- —■ Les syndicat ou- 
vriers de gauche  (socialistes indépendants) , re- 

présentant environ   soixante mille  «mtari i 
:a région de Dusseldorf, sont venus   * 
tanément  aux   autorités , militaires   i  
qu'ils ne considéraient pas l'occupation 
Dusseldorf comme un acte d'hostilité envw_ 
peuple allemand, mais comme une dé marcher1 

d'huissier expliquée par le fait que le capfea-> 
Hsoie allemand refuse d'acquitter la dette oon-' 

Appuyant tractée par les auteurs" de  la 
sur l'antagonisme profond qui 
ouvrières des pangermanistes, 

les 
„ ont - 

aux  Alliés de respecter  les libertés puhlé 
Les autorités alliées leur ont donné 1' 

rance que toutes lés libertés publiques sec» 
scrupuleusement respectées et Cite la liberté de» 
la presse serait maintenue sous lé responsabilité 
des chefs et des rédacteurs; 

Que l'armée prenait en mai ni rorganmtiofli 
de soupes populaires pour nourrÎT la partie d^ 
la population qui est affamée par suite du oho/ 
mage; 

Que les denrée» des trains de nrritaill 
venus de   BerUanseront distribuée» ponct— 
ment  et   qu'il, ne\fa«rait   être- questice   en 
moment peur la France de prendre à sa 
le ravitaillement de huit  millions de 

Hommage a nos prisonniers 
morts en captivité 

Dusseldorf, II mars. ■— Une émouvante ce* 
rôoonie s'est déroulée hier, de«> le efchetièm 
de Dusseldorf, où le général Gaucher, accomp*. 
gné des représentants des années aHiées, J| 
rendu, en présence des autorités civile* 
mandes, Un suprême hommage aux 
français de 1870, décèdes en captivité 

Des palmes ont été déposées sur les tombe». 
Désireux  d'honorer la mémoire de  tous  le* 

militaires qui «ont tombés dans l'accomplisses 
ment de leur devoir, le yénéral Gaucher -« Ai 
posé une couronne *u cimetière allemand. 
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A LA CONFÉRENCE DE LONDRES 
oooooooooooooo 

Un accord met fin aux hostilités 
Franco-Turques en Ciiicie 
oooooooooooo 

On va examiner le Traité de Serres et la nouvelle question autrichienne 

t)n incendiaire assassin 
UNE FERMIERS A PERI DANS IJ3 PEU 

ALLUME. PAR UNE MAIN CRIMI- 
NELLE. 
Remdremont, 11 mars. — Cette nuit, à Fresse- 

sur-Moselle, un incendie a détruit la ferme des 
époux Grisvard. Mme Grisvani a péri dans tes 
flammes. L'im-endie serait dû à ia malveillance. 
Un voisin qui avait proféré dos menaces, a été 
arrêté   Le Parquet îest rendu sur les lieux. 

LA GUERRE EN ORIENT 

Enterrés vivants 
Sydney, 11 mars. — A la suite d'un ébo-.île- 

meut qui s'est produit' au* mines de Hoekiivs 
à Cad'a (NouvcIuvGelles du Sud), un certain 
nombre d'ouvriers ont été entsrré* vivant». H 
\  a neuf  m'ertf. 

l'année B&ïpnnB n'existe plus 
LE  GOLVERNEMB-VF  S'EST ENFUI        | 

Londres, n mars. — Constantinople, g mars 
au « Times  » : 

L'armée   géorgienne a   virtuellement   cessé 
d'exister. 
* Le gouvernement, s'est enfui à Baloum. Une 
armée bokheviste s'approche du Sud, mais les 
Géorgiens demandent aux Turé d'occuper le 
port, pour qu'il ne tombe pas aux mains des 
bolchevistes'. Des milliers de réfugiés arrivent 
à Batoum, où sont également arrivés les mi- 
nistre» alliés. Les Françaisise sont déjà embar- 
qué* sur un navire de guerre. 

Les  Italiens  et  les Britanniques s'embarque- 
i   ront probablement demain,  10. 

Londres, ii mars. — M. Aristide Briand et 
ia délégation ottomane ont conclu, ce matin, 
un accord mettant fin aux hostilités franco- 
turques en Ciiicie. 

Cet accord comporte l'évacuation par nos 
troupes, l'échange des prisonniers et un cer- 
tain nombre de mesures garantissant nos in- 
térêts moraux et commerciaux en Asie-Mineure. 

Le différend G ré co-Turc 
Londres, 11 mars. — La délégation grecque 

a finalement accepté, dans son ensemble, le 
projet de règlement élaboré par lis Alliés, pro- 
jet qui comporte no laminent le maintient de 
la suzeraineté turque à Smyrne, avec un g?**-„ 
verneur chrétien, qui ne serait pas nécessaire- 
raent grec, et nommé sans doute par la Société 
des Nations ; l'institution dans le viiayet d'une 
administration répartie en zone grecque ou tur- 
que, suivant la majorité de la population ; l'éta- 
blissement d'une gendarmerie locale recrutée 
parmi les éléments indigènes turcs ou grecs, 
selon  les zones d'administration. 

La délégation d'Angora, par contre, a déclaré 
qu'elle n'avait' pas les pouvoirs nécessairas 
pour accepter cet arrangement.En conséquence, 
le « statu quo » sera maintenu provisoirement. 
Lés représentants grecs vont rentrer à Athènes 
et le délégation va regagner Gonsiantinople et 
Angora: l'une et l'autre, cependant, laisseront 
derrière elles quelques représentants qualifiés 
qui poursuivront les conversations avec *es 
grandes poissantes, soit à Paris, soit à Londres. 

Le traité de Sèvres 
et la question Autrichienne 

Dans la déclaration qui sera communiquée, 
samedi matin, aux deux délégations, les Alliés 
indiqueront qu'ils sont prêts à évacuer <^on^" 
hmtinopîe, à réduire la zone de protection des 
détroits, la présidence de la commission de 
contrdle étant confiée à un représentant turc. 
Knfin.à permettre une augmentation de 1» force 
armée et la question de l'Arménie devant être 
renvoyée à la Société des: Nations. ... 

Les Alliés ont vivement engagé la délégation 
d'Angora à accepter .les modification* «u traxé 
de Sèvres, qui permettront à ta Turquie de re- 
vivre comme Etat souverain. Si les Grecs con- 
tinuent leurs opérations militaires, ce sera -'a 
leurs risques et périls. . 

Deux conférences auront lieu, samedi au. Pa- 

lais Saint-James, l'une à 11 heures, l'autre à 
11 h. So. La première sera consacrée aux délé- 
gués grecs et turcs, auxquels les représentants 
alliés feront communication des modifications 
éventuelles au traité de Sèvres. La seconde sera 
réservée à la réception des déléguée autrichiens, 
qui arrivent vendredi à Londres. 

L'Autriche va demander 
des crédits à longs termes 

Park., 11. mars. — M. Mayr, chancelier de la 
République d'Autriche, se rendant à Londres, 
accompagné de MM. Grumberger, ministre du 
Ravitaillement, Grknm, ministre des Finances, 
Egger et Duffek, conseillers de la légation, a 
quitté Paris à midi 10 par le repitte de Calais. 

M. Mayr, interviewé à son départ pour Lon- 
dres, par les journalistes, leur a répondu en 
langue allemande : 

« Nous allons à Londres d'une façon tout à 
fait pacifique, pour y demander qu'on nous 
fasse des crédits à longs termes, de façon à 
pouvoir recommencer notre travail. Nous ne 
voulons pas être les meidiants de l'Europe : 
noue préférons vivre par notre travail, mais 
nous désirons aussi qu'on nous aide à mettre 
le pied à l'étrier. » 

H. Briand a quitté Lonte 
M. Loucheur y reste 

Londres, 11 mers. — M. Briand a quitté 
Londres à 11 heures. I) a été salué à ia gare 
de Victoria par Sir Eyre Crowe, secrétaire d'Etat 
a» Foreign-Office ; Sir Maurice Hankey ; M. 
Monck, du Foreign-Office ; M. Conway Devis; 
M. de Saint-Auiaire, ambassadeur de France ; 
le général de" L&panouse ; M. de Mantille, con- 
seilla: d'ambassade ; M. Thierry, secrétaire 
d'ambassade ;  M.   Bonzon.   consul   général. 

Lî comte Sforza était venu également à le 
gare, accompagné de M. Galli. 

Le général Gouraud est parti avec M. Briand., 
ainsi que le colonel Mougin et le commandant 
Canonge. 

M. Loucheur et M. Berlhelot, qui restent * 
Londres, étaient venus prendre congé du pl- 
aident du Conseil à Victoria. Les autres mem- 
bres de la délégation, retenus par ta fin des 
affaires gréco-turques et par l'entre*ue avec les 
délégués autrôbigns^ .ç£inplen.t ïeOjrgr à PjrM 
dimanche «çâ* 

Un gamin de douze ans 
a tuf son jeune frire 

11 

CE SONT LES FILS D'UN LILLOIS 
INSPECTEUR D'ACADEMIE EN HAUTE- 
MARNE. 
Gliaùmont, U mans. — Le jeune Serge Blan- 

■guernaa, âgé de 12 ans, fets de l'inspecteur d'Aca- 
démie dé fe Haute-Marne, en jouant avec un 
"evolver, a tué &00. i«one frète, Victor, à£é 
de G ans. 

Le garçonnet a jeu l'artère carotide tranchée 
par une balle tirée du .1er étage. 

Cet accident a jeté une grande consternation 
dans la famille. 

Le meutrier involontaire et la jeune victime 
sont les fils de M. BUanguerncrt, originaire de 
Lille, ancien professeur au lycée de Douai. 

1       .1 «1—        ■■ ■ 

On ne connaîtra plus 
« les prix normaux » des denrées 

LE DECRET EST ABROGE 

Paris, 11 mars. — Le Président de la Ré- 
publique vient de prendre le décret sui- 
vant  : 

« A. partir du 1er mars 1921. est abrogé 
le décret du 31 juillet 1919, relatif à l'éta- 
blissement des prix normaux des denrées 
et boissons alimentaires d'usage courant ». 

.... 1 1 mtm 

« L'œil de Moscou » 
fut - il bourreau ? 

OUI, PRETEND UN POLONAIS 
, NON, AFFIRME ZALE^VSKI 

Paris, 11 mars. — Zlewski-Abramovitch d 
comparu de nouveau, 1;'.-'", devant M. Jousse- 
lin, juge d'instruction, qai l'a mis en présence 
de M. Budïikowski, sujet polonais, que les bol- 
chevistes avaient arrêté et fait éerouer à la 
prison de Moscou, sous l'inculpation d'av»ir 
caché quarante mille roubles or. 

Le témoin a formellement reconnu Âbramo- 
vitoh. Il a déclaré qu'à Moscou, il avait été 'a 
victime, dans sa prison, de « cet homme, qui 
était fonctionnaire des soviets ». U a ajouté que 
le même Abramovitch était un véritable tor- 
tionnaire. Il terrorisait les prisonniers, les fai- 
sait exécuter sommaire nient et enlevait les ma- J 
lades de leur lit pour leur faine sauter la cer- 
velle à coups de revolver ! 

Zlewski nie absolument être l'Abramovitch 
en question et sa fait fort de prouver qu'à 
cette date, il ne se trouvait pas à Moscou. 

■ ■ m*m 

L: Question sfes coefficients 
pour les ûmmtm de guerre 

UNE  PRECISION DE   M.   LUGOL 

La lettre suivante vient d'être adressée par 
M. Lugol, sous-secrétaire d'Etat des; Rég*oi«. 
Libérées, à M. Paul Bersez, sénateur du Nord, 
qui était intervenu auprès de M. le ministr? 
des Régions Libérées et de M. le sous-seoiéUne 
d'Etat : 

à Vous m'avez remis une lettre de M. X..., 
.simstré d» X... M. X... craint l'abaissement 
d'une «vance qui lui a été consentie. Vous arv-ez 
bien \oulu m'exposer que vous aviea vous- 
même répondu à M. X... que les travaux «ordon- 
nés et exécutés seront payés au prix du jour 
■u Us ont été ordonné» et vous me demaiidcr 

d'autre part, die vien vouloir préciser comment, 
pour l'avenir, j'entendais régler cette impor- 
tante question. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'à 
moins qu'il ne soit démontré que les prix payés 
n'ont pus été sérieusement discutés avec les 
entrepreneurs, les agents administratifs doi- 
vent, pour les évaluations détiuiiVves, en ce 
qui concerne les travaux terminés, prendre 
ce* pr<|x pour base à la condition bien entendu 
qu'ils ne dépassent pas ceux fixée par les co- 
mités techniques ou ceux acceptés par tes orga- 
nisnref   relevant  directement du 'ministère. 

Mais d'autre part, eir raison des abaissements 
de prix qui commencent à ae produire «t ea 
ce qui concerne seulement les travaux non 
encore exécutés, les agents administratifs de- 
vront se refuser à toute» transactions dans les- 
quelles U ne serait pas tenu compte des nou- 
velles  conditions   de  travail. 

De plus  l'avance qui a été ««sentie à M- 
X... lui «y» mandatéeMBH^^VU.à 

00000 "ô"    o   -t) "S" 

La Société des Hâtions 
s   peut avoir un palais à Lyta 

LA  VILLE   LE   LUI  OFFRE,   AVEC   UNO 
SUBVENTION    ANNUELLE    DE    CStft 
MILLE FRANCS. 
Lyon, 11 mars. — Intervfcwé au sujet dka 

transfcrement éventuel à Lyon du siège de {Ml 
Satiété des .Nations, M. Edouard Herriot, aén*. 
beur-mairo, a dHciaré opiela viTlAâê Lyon oftam 
dans ce but.un puiais et une subvention aijnueftf 
de  JOO.Of» franco. 

Cette, ofjfre nést formulée, ajouta M. Hemofc 
que p«jur le cas où !a S. \. serait absolumedl 
décidée  à quitter Cenève. —'T , 

Carpentier et Ùempsey 
se battront a New.YotH 

LE MATCH  AURA LIEU LE i JUILLET 

1 Paris, 11 mars. — On apprend de N« 
York, que le match Carpentner-Deanpeey at 
bien iku à New-York, le 2 juiHet prochain. T 
Bickard, qui seul organisei-é le championnat chf 
monde, aiYiv«ra prochainement en Europe^ 
pour régler avec Ûesoampe, les derniers déta^N» 
du match. ■ 

7u m'onv&rras T*i 
«e« omnos pomimëmm W 

OUI, PUISQUE POUR UN SOU OÉ 
POURRI Y METTRE SON NOM, Sflfl 
ADRESSE  ET   LA   DATE   D'ENVOI. 
Pans,   11.   mais. Avec  te  printemps.. m ps. .no» 

veau, la carte postale iflAist^-ee vW-t-elle reOetirlral 
L?s lo aides 'axes d'afiraiichi&.semeHt qui ia fraù- 
pèrent  l'an  dernier semMaient  M avoir poift 
Ofes coups  morteftF... 

M.  t^&iri Laffont iui sera: paraît-d, oheritabl» 
On prépare. n*e de (ji^eiielTè, un projet de lia 

mo«.tifiant te re^.me a<i!.ueî «es certes postale ! 

ittustréui. Le clWi^eman* esseritaei — le *ea 
du îecte. ct-oyous-nous — appoiié aux anoieii 
tarifs, (consistera à. i^étabHr le pr$x de 0 fr. ( 
pour -l'affranchissement des aartès postaies n)M 
<'onipi-onant que le nom^ l'adressç, la sfenetuaW 
de l'expéditaur et la date de l'erwot. Oe sers W 
« carte de visite du pauvre » —et- ceite du- ' 
riste surtout... 

Ajoutons que ce projet'de lot, don* te 
ne sauçait tarder, annulera l'obiigatiçto de 
les mots « carte postale illustrée «.pour tel 
p>aoer pair la mention J imprimé ». 

Le public, d'ailleurs, n'avait pas cherché A a^f 
accoutumer. 
  aie 1» ' ■   -   '    ^"r 

One usine belge 
occupée par les ouvrier! 

Oiarteroi, 11 mar?. — teudT *pr«6-in*di. iM 
U rection de l'Auto Metallui-gique, usine de Me* 

^■.Ijiennes-lez-CnarLeroi. qui comprend d'intpofK 
tenu» laminoirs, unbnmait ses ouvriers, au noraV 
bre de plusieuis c-'iitainas, qu'ite seraient Moent* 
ciés  à dater dé vendrodi me tin. 

Vendredi matin, les ouvriers se préoBOterèrlÉ 
quand jnPme et trouvèrent les portes dte l'usèrS 
fermées. Kn imitent le signal conventionnel <fun 
otief de service, Us réussirent *, faire ouvrir uri 
porte et à pénétrer dans l'usine qu'ils 00 
Deux éqidpes lurent immédiatement 
l'une de jour, l'autre de nuCt pour 
conteiuation de l'occupation. 

Le députe  VanwehtejgtiKdnn,   jiiarpaialwj 
ii<-nt  des   métaltuQ-gistes,   a été  appelé 
pèche sur les lieux. 

Maubeuge va recevoir la crœi de 
CETOE    PECOBATION     VA     BÙI 

EGALEMENT   A   BOLSSOIS,   ftSCQCI 
ET ELESMES. 

Le dimanche ao mars, en 
Daniel Vincent, ministre du T«e**«i; Léon 
quai, député, du Nord; Naudin, p^«etïJ%*»3a(( 
sous-préfet, la croix de guente *•»* eeleee»l^ 
iement remise à la ville de Meubenge, _ aeeee 
qu'aux communes de Boussois, BecqeiftTMeB e> 
Llesmes, par M. le général Lacapelte, comman- 
dant  1«   rer corps d'armée. __ ■ 

Le cérémonie aura Iteu à i5 nenree, _wf_'e; 
Vélodrome, la place,d'Armes, éteait oeoupée par 
la foire  de  mars. , ^/ 

A midi, un banquet «era offert dan* te gran* 
salon de la mairie, aux notabi"**» réen*e» * 
l'occasion  de cette Mte.  { 

Quia tué M. Courlay, ? 
CE N'EST PAS lOBERT BLEWOI, 

QUI A ETE BJCHIS EN 
Robert Elrkk, qui avait été incuipé du 

ère  de  M.  Gcurlay, &  Boulogne-sur-Mer,  , 
pro*u.ire un  ai'bï sériena.   De dteit,- il   a  , 
remi» en ^beg^na^.O^re^dttJUM» d'iaaaoaor 
Os»- 
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